
CHAPITRE 68

Loi modifiant la Loi des paroisses et des
fabriques

[Sanctionnée le 17 février 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi des paroisses et des fabriques
(Statuts refondus, 1941, chapitre 308) est
modifiée en ajoutant après l'article 103 les
suivants:

"103a. Nonobstant toute disposition
législative incompatible, toute fabrique
d'une paroisse érigée civilement ou érigée
canoniquement seulement, a et a toujours
eu la capacité et le droit

a) de construire, aménager et réparer
tout édifice ou immeuble utilisé ou devant
être utilisé pour fins paroissiales, et spé-
cialement une église, un presbytère ou une
salle paroissiale;

b) d'emprunter des deniers, en se con-
formant aux prescriptions de l'article 101,
pour acquitter le coût de la construction
de l'aménagement ou de la réparation
d'un tel édifice ou immeuble;

c) d'acquérir et de posséder, sans suivre
les formalités et procédures prescrites par
la Loi des terrains des congrégations reli-
gieuses (chapitre 312), tout immeuble uti-
lisé ou devant être utilisé pour fins pa-
roissiales;

d) de remettre aux syndics de la même
paroisse la totalité ou une partie de son
capital accumulé, ou de ses fonds de ré-
serve, ou tout surplus de son revenu annuel
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qu'elle juge disponible, après paiement de
toutes ses dépenses, afin d'aider ces syndics
à réduire leur dette ou les cotisations qu'ils
ont imposées.

" 1 0 3 b . Toute résolution adoptée par
une fabrique pour exercer les pouvoirs
prévus par les paragraphes a, b et c de
l'article précédent doit, pour avoir effet,
être approuvée

a) par une résolution des paroissiens
tenant feu et lieu, sauf pour les paroisses
visées par les articles 35 et 40, et

b) par l'évêque du diocèse où se trouve
la paroisse; cette dernière approbation de
l'évêque ayant l'effet du mandement ou
décret prévu par l'article 13.

" 1 0 3 c . Le terme évêque dans la pré-
sente loi désigne

a) un archevêque, un évêque, un vicaire
ou préfet apostolique;

b) un administrateur apostolique; un
vicaire capitulaire; pour un vicariat apos-
tolique, un pro-vicaire; pour une préfec-
ture apostolique, un pro-préfet;

c) un vicaire général et, pour un vica-
riat ou une préfecture apostolique, un vi-
caire-délégué;

d) un ecclésiastique spécialement délé-
gué par une des personnes mentionnées
aux paragraphes précédents."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Approba-
tions.

Évêque.
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